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CONTEXTE, OBJECTIFS ET 
PERIMETRES  

 
 
Cette politique sectorielle RSE « Transports routiers » s’inscrit dans le cadre de la politique RSE 
« Transports routiers » du Groupe Crédit Agricole SA, dont elle précise l’application pour Crédit 
Agricole Assurances (CAA). 
 
L’objectif de cette politique est de détailler les grandes orientations retenues par Crédit Agricole 
Assurances en matière de transports routiers, au regard des enjeux sociaux et environnementaux 
détaillés dans la politique Groupe. 
 
Elle vise à s’appliquer à l’ensemble des entités du groupe Crédit Agricole Assurances ayant des 
activités d’assurance dommages en matière de transports routiers et / ou ayant des investissements 
réalisés au titre des fonds euros des contrats d’assurance vie et des fonds propres. 
 

 POLITIQUE EN MATIERE D'ASSURANCE 
DOMMAGES  

 

Présentation 

 
Crédit Agricole Assurances est un assureur présent sur le marché des transports routiers en France, 
par sa filiale Pacifica, et dans certains pays à l’international dont l’Espagne, l’Italie, la Pologne et le 
Portugal, par des entités regroupées au sein de la Business Unit International (BUI).  
La mission principale des filiales dommages de CAA est de protéger les clients du groupe Crédit 
Agricole face aux aléas de la vie et de les accompagner au quotidien. Les offres sont dédiées à la 
famille, aux professionnels, aux entreprises et aux agriculteurs. 

Modèles d’affaires 

 

Le principal modèle d’affaires de Crédit Agricole Assurances pour ces activités est celui de la 

banque-assurance. Il repose sur la coopération entre l’assureur et les courtiers distributeurs que sont 

les banques partenaires dont la liste figure en annexe. Les banques partenaires ont en charge la 

souscription des contrats, laquelle s’inscrit dans leur politique commerciale et leur politique RSE, tout 

en respectant les règles techniques de souscription fixées par Crédit Agricole Assurances et en 

s’inscrivant dans la présente Politique sectorielle. 

La relation commerciale, les conseils et la prévention sont gérés par des conseillers bancaires 
généralistes ou par des conseillers spécialisés en assurance, salariés des banques partenaires. 
Pour le cas particulier des flottes d’entreprise en France, cette relation commerciale et de conseil peut 
être également gérée par des souscripteurs spécialisés, salariés de Pacifica. 
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La gestion des sinistres est opérée avec un très haut niveau de qualité de service à l’égards des 
assurés.  

 
Le second modèle d’affaires de Crédit Agricole Assurances est basé sur des partenariats de 

distribution en dehors des banques partenaires. Les partenaires de distribution (constructeurs 

automobiles, groupes de distribution automobile, loueurs, institutions financières, courtiers…) peuvent 

jouer le même rôle que les banques partenaires dans la distribution et le conseil auprès de leurs 

clients. Le dispositif opérationnel et assuranciel permet de couvrir toute la chaine de valeur, de 

manière modulaire, du simple portage de risque, jusqu’à la gestion des sinistres. 

Les offres proposées dans le cadre des partenariats hors banques partenaires restent dans les plus 
hauts standards de marché en matière de protection. 
 

Périmètres d’application 

Pour la France 

 
Les périmètres d’activités couverts par la présente politique sont les suivants :  
- Assurance automobile pour les particuliers 

- Assurance des voitures sans permis pour les particuliers 

- Assurance des quads pour les particuliers 

- Assurance des véhicules utilitaires légers pour les professionnels, les agriculteurs et les 

entreprises 

- Assurance des camions pour les professionnels, les agriculteurs et les entreprises 

- Assurance des remorques pour les professionnels, les agriculteurs et les entreprises 

- Assurance des flottes pour les professionnels, les agriculteurs et les entreprises 

- Assurance des deux roues : scooter, motos et Engins de Déplacement Personnels Motorisés 

(EDPM) pour les particuliers, professionnels, agriculteurs et entreprises. 

La présente politique s’applique quel que soit le mode de distribution des offres d’assurance. 
L’activité d’assurance des automoteurs agricoles n’est pas considérée comme une activité de 
transport routier.  
Pacifica n’exerce pas sur le marché de l’assurance des activités de transport collectif de personnes. 
 

Pour l’international 

 
Les périmètres d’activités couverts par la présente politique sont les suivants :  
- Assurance automobile pour les particuliers 

- Assurance des véhicules utilitaires légers pour les professionnels, les agriculteurs et les 

entreprises 

- Assurance des camions pour les professionnels, les agriculteurs et les entreprises 

- Assurance des remorques pour les professionnels, les agriculteurs et les entreprises 

- Assurance des deux roues : scooter, motos pour les particuliers et professionnels 

La présente politique s’applique quel que soit le mode de distribution des offres d’assurance. 
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Prise en compte des enjeux de durabilité pour le périmètre France 

 

Sur le plan social 

 
 
Couverture 

Pacifica prête une attention particulière sur le niveau des garanties et de couverture de ses contrats. 
Pacifica s’attache par exemple à ce que les risques majeurs soient systématiquement couverts dans 
les garanties de base du contrat (et donc non proposées en option). Par exemple, lorsque Pacifica est 
l’assureur du contrat, la garantie de Protection du conducteur est incluse, quelle que soit la formule du 
contrat, et se situe dans les plus hauts standards du marché. Elle est également étendue à l’utilisation 
de mobilités douces pour les contrats distribués par les banques partenaires. 
 
Dans le même esprit, des garanties d’assistance sont incluses, à l’exception des contrats deux-roues 
pour lesquels ces garanties sont en option. 
 
Pacifica incite cependant à ajuster les offres d’assurance aux besoins réels des clients, sans pousser 
à la sur-assurance. Ainsi les formules « au tiers » peuvent être proposées ainsi que des niveaux de 
franchise modulables permettant par exemple aux entreprises possédant un atelier de tenir compte de 
leur capacité d’autoréparation sur leur flotte de véhicules. 
 
 
Universalité et inclusion 

L’assurance est fondamentalement une activité qui repose sur des principes de solidarité et de 
mutualisation des risques, que l’assureur est chargé d’organiser. En cohérence avec le 
positionnement de « banque universelle de proximité » du Crédit Agricole, les offres d’assurances de 
Pacifica pour le secteur du transport routier s’adressent à toutes les clientèles, des plus fragiles aux 
plus fortunées et visent à couvrir tous les types de véhicules, quel que soit le territoire. Considérant 
que la mobilité est un besoin fondamental, Pacifica fait ainsi le choix de proposer des offres 
d’assurance de véhicules à tout souscripteur potentiel, sans critère de sélection autre que ceux relatifs 
aux risques assurables.  
 
Pacifica s’inscrit dans la politique sociétale mise en place par le Groupe Crédit Agricole et met en 
œuvre des actions spécifiques sur ses différents marchés. L’enjeu d’accessibilité est d’autant plus 
important sur le marché de l’assurance de véhicules que certaines garanties revêtent un caractère 
obligatoire et universel.  
 

A titre d’illustration, soulignons les actions suivantes : 
 

Pour les clients en situation de handicap :  
o L’offre d’assurance automobile de Pacifica propose sans surcoût aux personnes en 

situation de handicap des garanties couvrant, en dommages et en vol, des équipements 

ou aménagements spécifiques (fauteuil roulant, voiture adaptée, etc.). 

o Depuis 2018, un partenariat spécifique est déployé par Pacifica pour rendre accessible 

son service d’accueil téléphonique de déclaration de sinistres et d’assistance auprès des 

personnes sourdes, malentendantes, aveugles et aphasiques. 

 
Pour les populations fragiles et dans le domaine de la lutte contre le surendettement : 
Depuis plus de 20 ans, le dispositif Points Passerelle accompagne des clients (voire des 
non-clients) du Crédit Agricole fragilisés à la suite d’un ou plusieurs évènements de vie 
(chômage, décès d’un proche, divorce, etc.). Conscient de l’importance de conserver une 
assurance automobile ou deux-roues/EDPM, en particulier pour ces personnes fragilisées, 
Pacifica propose depuis 2018 son accompagnement à ces requérants Points Passerelle 
avec la mise en place du remboursement d’un à douze mois de cotisation d’assurance 
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automobile. Par ailleurs, depuis décembre 2021, ce dispositif prévoit la suppression de la 
franchise en cas de sinistre. Il a également été élargi aux deux-roues. 

 
 
Prévention 

 
Pacifica s’inscrit dans une démarche active en matière de prévention à travers plusieurs initiatives et 
services. En matière de mobilité, cette démarche porte principalement sur la sécurité routière et la 
transition vers des mobilités bas carbone.  
 
Pacifica répond à l’engagement citoyen de la convention Etat-Assureur en vigueur depuis 1995 (sous 
l’égide de France Assureurs), et alloue chaque année a minima 0,5% des cotisations de 
responsabilité civile des véhicules terrestres à moteur à des actions de prévention des risques routiers 
auprès de ses assurés automobile, deux-roues et EDPM. 
 
S’appuyant sur une démarche scientifique pour prioriser les actions à forts impacts (analyse des 
sinistres, données d’exposition au risque, émission carbone du portefeuille, etc.) et sur un dialogue 
constant avec ses parties prenantes (l’Observatoire national interministériel de la sécurité routière -
ONISR-, le Conseil national de la sécurité routière -CNSR-, France Assureurs et  son association 
Assurance Prévention, Fonds de Garantie des Assurances Obligatoires de dommages -FGAO-, 
Pouvoirs publics, constructeurs, etc.), Pacifica déploie des actions de prévention personnalisées sur 
les différents marchés particuliers, professionnels, agriculteurs et entreprises.  

 
A titre d’illustration, notons :  
 
Pour les clients Professionnels, Agriculteurs et Entreprises titulaires d’un contrat Véhicule 
utilitaire ou d’un contrat Flotte, un dispositif d’e-learning intégrant différents modules de 
sensibilisation (partage de la route, entretien du véhicule, écoconduite) est proposé gratuitement 
à l’ensemble des assurés.  
 
Pour les clients Flottes un dispositif prévention à destination de tous, avec un socle commun 
composé d’un guide de prévention (fiches conseils) ainsi que la possibilité d’accéder à une 
démarche d’audit de prévention personnalisé, accompagné par un prestataire spécialisé. Selon 
les besoins identifiés, des formations ciblées sont proposées à nos assurés (stages de conduite, 
accompagnement post-audit, accompagnement à l’électrification des flottes, etc.). 
 
Pour les clients particuliers des banques partenaires, l’accompagnement des jeunes 
conducteurs auto avec une offre de stage de conduite préventive gratuite pour les jeunes 
conducteurs (moins de 31 ans, moins de 2 ans de permis, sans antécédent). Ce stage d’une 
journée, réalisé sur circuit, comprend également un module de sensibilisation à une conduite 
plus sereine et responsable (écoconduite).  
Sont également mis à disposition des banques partenaires des dispositifs digitaux en réalité 
virtuelle de sensibilisation aux enjeux du partage de la route (auto/deux-roues/EDPM), un 
catalogue de dispositifs d’animation terrain et d’objets prévention pour accompagner les actions 
des banques partenaires sur la sensibilisation du grand public à la prévention des principaux 
facteurs de risques routiers (alcoolémie, distracteur, vitesse, etc.). 

 
 

Sur le plan environnemental 

 
Réglementation 

 
De manière générale, Pacifica n’intervient pas dans la vérification du respect par les souscripteurs des 
contrats d’assurance, des différentes lois et règlements auxquels les assurés sont assujettis. Cette 
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disposition s’applique à tout type de réglementation y compris celles relevant du secteur des 
transports routiers. 
 

Par exemple, en France, la Loi d’orientation des mobilités (LOM) du 24 décembre 2019 fixe 
des objectifs à l’horizon 2050 pour atteindre la décarbonation complète du secteur du 
transport routier. Elle fixe notamment des objectifs concernant les flottes d’entreprise. Les 
entreprises gérant, directement ou indirectement, un parc de plus de 100 cyclomoteurs et 
motocyclettes légères, ont en effet l’obligation d’intégrer une part minimale croissante de 
véhicules à très faibles émissions (VTFE) dans les renouvellements annuels effectués1.  
La loi de finance pour l'année 2025 a mis en place une taxe annuelle incitative relative à 
l’acquisition de véhicules légers à faibles émissions. Celle-ci s’appliquera pour l’année 2025 à 
compter du 1er mars et prévoit un montant de taxe unitaire (2 000 € en 2025) multiplié par :  

 
a) le nombre de véhicules manquants pour atteindre l’objectif cible d’intégration à 
la flotte de véhicules légers à faible émission (15% en 2025) ;  
b) le taux annuel de renouvellement des véhicules légers très émetteurs propre à 
l’entreprise concernée.2 

 
La vérification de la conformité de la loi LOM par les entreprises concernées leur incombe. 
Pacifica n’intervient pas dans cette vérification. 

 
 

Protection contre les événements climatiques 

 
Le secteur du transport est doublement concerné par le dérèglement climatique, bien qu’à des degrés 
différents. Il est en effet un des principaux contributeurs aux émissions de gaz à effet de serre, mais 
subit par ailleurs les effets du changement climatique avec une augmentation croissante des sinistres 
d’origine climatique.  
 
Les offres d’assurance pour le secteur du transport routier intègrent donc systématiquement des 
garanties couvrant l’impact des événements climatiques (tempête, grêle et neige) sur les véhicules 
assurés, à l’exception de l’offre d’assurance automobile « EKO », si le client choisit de ne pas 
souscrire à cette garantie. 
 
 
Contribution à l’atténuation du changement climatique 

 
Même si les leviers d’impact restent limités, Pacifica déploie ses meilleurs efforts pour accompagner 
la décarbonation des usages, dans le respect des principes sociétaux énoncés précédemment.  

 
Par exemple, quel que soit le modèle distributif :  
 

- des réductions tarifaires pour les faibles roulages pour les particuliers ; 
- la garantie de responsabilité civile du fait de dommages accidentels corporels, matériels et 

immatériels consécutifs causés à un tiers, du fait d’une atteinte accidentelle à 
l’environnement, ainsi qu’également les conséquences pécuniaires de votre responsabilité 
civile du fait d’un préjudice écologique. 
 
Et pour les clients particuliers des banques partenaires :  
 

- des réductions tarifaires à partir du deuxième véhicule assuré pour les particuliers, même si 
ce véhicule est un deux-roues ou un EDPM, afin de faciliter les usages multimodaux ;  

 
1 Source : Verdissement du parc automobile | Ministères Aménagement du territoire Transition 
écologique 
2 Ibid 

https://www.ecologie.gouv.fr/politiques-publiques/verdissement-du-parc-automobile
https://www.ecologie.gouv.fr/politiques-publiques/verdissement-du-parc-automobile
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- des incitations tarifaires pour les véhicules électriques pour les particuliers, les agriculteurs, 
les professionnels et les entreprises ; 

- des offres d’assurance pour les EDPM, favorisant les usages multimodaux 
- des formations à l’écoconduite, incitant à une conduite prudente et souple moins émettrice de 

CO2. 
 

L’assistance et la gestion des sinistres sont des domaines dans lesquels l’assureur peut jouer un 
rôle important puisqu’il opère, en direct ou avec ses partenaires, les différentes opérations 
d’assistance et de remise en état des véhicules. 
Pacifica a été pionnier sur la mesure des émissions de CO2 de la gestion des sinistres automobiles, 
en publiant la première méthodologie de calcul du marché, rendue publique dans un livre blanc. 
Pacifica agit sur plusieurs leviers de décarbonation des opérations de gestion de sinistres, comme :  
 
- La déconstruction systématique des véhicules hors d’usage ou économiquement irréparables, 

lorsque l’assuré a cédé son véhicule sinistré à Pacifica. Aucun véhicule n’est revendu pour être 

remis en circulation. Seuls des Centres de traitement des véhicules hors d’usage certifiés sont 

mobilisés ; 

- L’incitation à la limitation de la consommation de ressources et aux émissions de CO2 par l’usage 

de pièces issues de l’économie circulaire (PIEC) ; 

- L’incitation à la réparation plutôt qu’au remplacement des pièces et des parebrises ; 

- L’incitation à l’expertise à distance. 

Plusieurs autres leviers sont à l’étude comme l’électrification des flottes de véhicules de 
remplacement, de dépanneuses, de taxis et la proposition de forfait mobilité en alternative à un 
véhicule de remplacement. 
 

Prise en compte des enjeux de durabilité pour le périmètre 
international 
 

Sur le plan social 

 
Couverture 

 
Le niveau des garanties et de couvertures sont définis par : la réglementation en vigueur dans le pays, 
l’accessibilité à des garanties de bases essentielles, la possibilité de choisir parmi plusieurs formules 
et d’ajouter des garanties et/ou services d’assistance optionnels ainsi que des niveaux de franchises 
différenciés. 
 
Les garanties de base incluent des garanties dommages et de responsabilité civile.  
 
Les niveaux de franchises sont différenciés selon les formules afin de répondre le plus précisément 
possible aux besoins et possibilités financières des clients. 
 
Les refontes d’offres sont systématiquement partagées avec et validées par la Business Unit 
Internationale, permettant aux filiales d’être en ligne avec l’ensemble des modèles de Crédit Agricole 
Assurances. 

  
Universalité et inclusion 

 

Les entités de la BUI s’inscrivent dans la politique sociétale mise en place par le Groupe Crédit 
Agricole et mettent en œuvre des actions spécifiques sur leurs différents marchés.  
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Les offres proposées par les entités de la BUI s’adressent à toutes les clientèles, pour couvrir tout 
type de véhicule et sur l’ensemble des territoires sur lesquels elles opèrent. L’enjeu d’accessibilité est 
d’autant plus important sur le marché de l’assurance de véhicules que certaines garanties revêtent un 
caractère obligatoire et universel.  
 
Les seuls critères de sélection qui sont appliqués sont techniques et relatifs aux risques assurables. 
 
L’ensemble des offres sont adaptées au marché local et permettent d’assurer tous les clients et leurs 
véhicules selon le besoin et l’usage de ceux-ci. Par ailleurs, les clients peuvent à tout moment 
modifier leur couverture en fonction de leurs besoins et de leur capacité financière. 
 
A titre d’illustration citons les initiatives suivantes :  
 

- Afin d’aider les clients, certaines offres permettent le fractionnement des échéances de 

paiement ou encore l’exemption de la franchise au 1er sinistre (Mudum au Portugal). 

- Par ailleurs, le service sinistre de CA Assicurazioni, en Italie, est accessible aux 

malentendants (langue des signes, Langue Parlée Complétée, transcription texte). 

 

 
Prévention 

 

Les filiales de la BUI s’inscrivent dans une démarche de prévention qu’elles traduisent à travers 
plusieurs actions et services proposés aux clients. 
 
A titre d’illustration :  
 

CATU, en Pologne, a récemment réalisé de la promotion de la prévention routière en 
fournissant des gilets réfléchissants, des grattoirs pour améliorer la visibilité et des portes clés 
avec le numéro de l’assisteur. 
Des conseils prévention intégrés dans les documents contractuels remis aux clients à la 
souscription de leur contrat. En Espagne les conseils s’orientent sur : la sécurité en cas 
d’accident, le rappel de l’examen annuel du véhicule, ne rien laisser de valeur et/ou visible 
dans le véhicule en stationnement. 
Au Portugal, la prévention se fait à travers des actions de communication en fonction des 
périodes de l’année (congés ...). 

 
 

Sur le plan environnemental  

 
Réglementation 

De manière générale, les filiales de la BUI n’interviennent pas dans la vérification du respect par les 
souscripteurs des contrats d’assurance, des différentes lois et règlements auxquels les assurés sont 
assujettis. Cette disposition s’applique à tout type de réglementation y compris celles relevant du 
secteur des transports routiers. 
 
Protection contre les événements climatiques  

Les offres d’assurance pour le secteur du transport routier intègrent systématiquement des garanties 
couvrant l’impact des événements climatiques sur les véhicules assurés.  
 
Contribution à l’atténuation du changement climatique  

Même si les leviers d’impact restent limités, les entités déploient leurs meilleurs efforts pour 
accompagner la décarbonation des usages, dans le respect des principes sociétaux énoncés 
précédemment.  
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L’assistance et la gestion des sinistres sont des domaines dans lesquels l’assureur peut jouer un rôle 
important puisqu’il opère, en direct ou avec ses partenaires, les différentes opérations d’assistance et 
de remise en état des véhicules. 
 
Les entités à l’international de Crédit Agricole Assurances ont fait l’exercice de mesure des émissions 
de CO2 de leurs opérations de gestion de sinistres et travaillent à identifier des leviers d’action et à les 
mettre en œuvre, comme l’électrification des flottes de véhicules de remplacement, de dépanneuses, 
de taxis et la proposition de forfait mobilité en alternative à un véhicule de remplacement.  
Par ailleurs, en intégrant la couverture des nouvelles mobilités dans leurs offres, les filiales de la BUI 
favorisent leur utilisation.  
 

Par exemple les vélos et trottinettes sont couvertes par l’assurance auto en option en 
Espagne. 
 

Les spécificités des véhicules électriques sont également prises en compte dans les couvertures et 
dans les services (vol de câbles électriques, assistance en cas de défaillance de la batterie...). 
 

POLITIQUE EN MATIERE 
D’INVESTISSEMENTS 

Champ d’application 

 
La politique « Transports routiers » de Crédit Agricole Assurances s’applique au périmètre des 
investissements gérés par Crédit Agricole Assurances au titre des fonds euros et des fonds propres 
dans les actifs suivants : 

 
 Actions et obligations corporate, cotées ou non, émises par des acteurs du secteur du 

transport routier.  

 
 Les acteurs du secteur du transport routier sont3 :  

- Les constructeurs 

- Les distributeurs primaires (contrat direct avec les constructeurs pour vendre leurs 

nouveaux véhicules) et secondaires (généralement vente des véhicules 

d'occasion et pas de contrat de concessions avec les constructeurs) 

- Les opérateurs de services de transport  

- Les entreprises de location et de gestion des flottes 

 
 Le secteur du transport routier correspond aux activités de ces acteurs relatives aux 

véhicules suivants 4: 

- Les véhicules légers et les véhicules lourds. 

- Les bus. 

- Les deux-roues. 

 

 
3 Comme indiqué dans la politique Transports Routiers de Crédit Agricole SA 
4 Idem 
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Prise en compte des enjeux environnementaux, sociaux et de 
gouvernance sur le périmètre concerné 

 
Crédit Agricole Assurances tient compte des enjeux environnementaux, sociaux et de gouvernance 
(ESG) dans la gestion de l'ensemble de ses actifs détenus au titre des fonds euros et des fonds propres. 
L'analyse ESG est systématiquement intégrée dans les processus d'investissement. 
 
Dans le cadre de cette démarche ESG, l’investissement dans le secteur du transport routier adresse 
plus spécifiquement les enjeux ci-dessous. 
 
 

Enjeux ESG spécifiques au transport routier identifiés pour les investissements de 
Crédit Agricole Assurances 

 

 
 
 
Sur le secteur du transport routier, cette démarche d’investissement responsable est mise en œuvre 
au travers de trois principaux leviers :  

 
- Des exclusions normatives concernant les émetteurs du secteur les plus controversées d’un 

point de vue ESG. Les titres de ces émetteurs sont exclus des portefeuilles. 

 
- Sélection des actifs selon des critères ESG  

 
o Pour l’ensemble des investissements concernés, Crédit Agricole Assurances 

privilégie les émetteurs qui présentent des caractéristiques ESG en ligne avec 

les meilleures pratiques de leur secteur. Les investissements sont ainsi 

orientés vers des entreprises qui démontrent des efforts significatifs en 

matière de transition énergétique et de durabilité. 

o De façon ciblée, Crédit Agricole Assurances réalise des investissements qui 

accompagnent la transition. 

 
- Engagement actionnarial : Crédit Agricole Assurances favorise le dialogue avec les entreprises 

dans lesquelles elle investit. Crédit Agricole Assurances vise à faire progresser les sociétés sur 

dans leur prise en compte des enjeux ESG et à les accompagner dans la déclinaison de leurs 

Enjeux environnementaux

•Favoriser les technologies 
de transport bas-carbone 
et les initiatives de 
décarbonation

•Favoriser l'économie 
circulaire (réutilisation des 
matériaux,  recyclage des 
batteries).

•Evaluer l'impact 
environnemental des 
entreprises sur la 
biodiversité et la pollution

Enjeux sociaux

•Garantir des conditions de 
travail sécurisées et 
respectueuses des droits 
humains tout au long de la 
chaîne de valeur

•Promouvoir l'inclusion et la 
diversité au sein des 
entreprises ciblées

Enjeux de gouvernance

•Analyser la structure de 
gouvernance des 
entreprises en privilégiant 
les critères de 
transparence et d'éthique 
des affaires
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ambitions sur les sujets ESG. Cela se traduit à la fois par des échanges réguliers avec les 

entreprises sur les enjeux identifiés comme étant prioritaires, tels que la lutte contre le changement 

climatique, l’économie circulaire et la transition juste, et par l’exercice actif des droits de vote dont 

dispose Crédit Agricole Assurances lors des assemblées générales.  

 

Mise en œuvre opérationnelle 

En pratique, la mise en œuvre de ces principes est réalisée par Crédit Agricole Assurances pour les 
actifs gérés en direct par sa Direction des Investissements et par des sociétés de gestion, 
principalement Amundi, pour les actifs dont la gestion leur est déléguée. Ces principes sont d’ailleurs 
également détaillés dans la politique Transports Routiers élaborée par Amundi.   
 
 
 
 
 
 
 
 
 


